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1. Ordre du jour
	1. Ordre du jour – Annexe 01

	2. Approbation des rapports de CA du 2015-02-12, 2015-02-26, 2015-04-14, 2015-05-07 - Pour décision – Annexes 02-a, 02-b, 02-c, 02-d, 02-e

3. Approbation du rapport du bureau du 2014-04-08 - Pour décision – Annexe 03

	4. EDF- UNCRPD-Dialogue constructif EU-Pour discussion et décision - Annexes 04-a, 04-b

	5. EDF- Comité exécutif et Board du 29/10 au 1/11/2015-Annexes 05-a, 05-b, 05-c, 05-d

	6. EDF- Plan de travail-Enquête – Pour décision - Annexe-06 (sera communiqué ultérieurement)

	7. EDF- Etude sur les survivant de la psychiatrie – Pour information - Annexe 07

8. EDF- GT par e-mail ICT-Rencontre Bart Simons (Anysurfer) – OME – Pour Décision Annexe 08

	9. BDF- Calendrier 2016 – Pour décision - Annexe 09

	10. ONU – Suivi de la mise en œuvre des recommandations – Parlement Communauté germanophone – 17-09-2015 – Pour décision - Annexe 10 (sera communiqué ultérieurement)

	11. ONU – EPU – Invitation EPU Info - Pour décision - Annexe 11-a et 11-b

12. ONU – Pacte international des droits civils et politiques – Pour information – Annexe 12

13. CoE – CoE – Commissaire Droits de l’Ho – Visite – Compte rendu – Annexe 13

14. Divers


2. Approbation des rapports de CA du 2015-02-12, 2015-02-26, 2015-04-14, 2015-05-07 -  Pour décision 

PG demande une adaptation dans le PV du 14/04/2015 : « Intro a été repris sous Toegankelijk Vlaanderen et ne fonctionne pas encore de manière optimale »
Moyennant cette adaptation, les 5 PV sont adaptés.

3. Approbation du rapport du bureau du 2014-04-08 - Pour décision 

Le PV du bureau du 8/4/2014 est approuvé.
· EDF- UNCRPD-Dialogue constructif EU-Pour discussion et décision PG regrette à nouveau le mode de fonctionnement de l’EDF. Le communiqué de presse de l’EDF suite à la publication des recommandations du Comité des experts est particulièrement énervant quand il mentionne « …Avec nos associations membres …». Cette formulation n’est pas juste : les organisations membres de l’EDF n’ont été réellement impliquées dans la rédaction du rapport alternatif
· PG : GM est furieuse. Cela ne peut continuer comme cela.
· OME confirme que GM lui a également fait part de son exaspération à ce sujet 
· DTE souligne que l’EDF n’a travaillé qu’avec les ONG, même pour la communication a posteriori. Tous les conseils nationaux sont membres et sont laissés de côté. Ce n’est pas normal.
· RV demande si une réaction officielle a bien été envoyée à l’EDF
· DTE confirme que le point avait été abordé avec Catherine Naughton lors de sa rencontre avec le CA du BDF en février et qu’un courrier avait été envoyé à ce sujet en juin
· OME précise qu’il n’a pas reçu de suivi de la part de l’EDF
· PG explique qu’il y a eu des réunions à plusieurs reprises avec les représentants des ONG, sans que les conseils nationaux soient impliqués. Il le sait car il a reçu les invitations en sa qualité de représentant de l’AEH, alors que le BDF n’a rien reçu…
· PG explique qu’il a demandé, à Riga, à Catherine Naughton (CN), pourquoi les Conseils nationaux n’ont pas été impliqués dans le processus. Sa réponse a été : « mais avec tous ces conseils, cela aurait été impossible… »
· RV demande si l’on ne peut réagir de nouveau? Il peut comprendre qu’organiser des réunions avec des représentants de l’ensemble des conseils nationaux aurait été difficile, mais il aurait certainement été envisageable de la faire par e-mail.
· DTE répond qu’il pense que l’on doit réagir

· VDE demande si ce type de travail uniquement avec les ONG est limité à l’UNCRPD ? Elle fait référence à l’enquête sur la participation des survivants de la psychiatrie que le BDF n’avait pas reçu. A l’interpellation de Véronique, AS Leenknecht a répondu que c’était un oubli…
· RV propose de renvoyer un courrier en étant plus ferme et en tournant le questionnement vers l’avenir en demandant d’être impliqué dans tous les dossiers. Y a-t-il deux sortes de membres ? 

· DTE rappelle qu’il y avait un projet de révision des statuts et du ROI. C’est à garder en mémoire pour cette révision : obliger l’EDF à impliquer tous ses membres

· RV fait remarquer que lors de la rencontre entre le CA du BDF et  CN, celle-ci venait d’entrer en fonction… Maintenant, elle est installée. Elle doit pouvoir prendre les mesures pour assurer un bon fonctionnement de l’EDF
· PG souligne que  dans le bureau exécutif, il y a autant de membres des CN que des NGO. Pourquoi n’assurent-ils pas la participation des conseils nationaux ?
· OME attire l’attention sur le fait que les représentants des Conseils Nationaux sont aussi, la plupart du temps membre d’une ONG au niveau national. Sans doute leur implication »thématique » prend-elle souvent le pas sur leur implication «en tant que conseil national
· DTE acquiesce mais souligne qu’il faut que les gens fassent la part des choses

· RV regrette la manière dont l’ensemble de ce dossier a été géré : le rapport alternatif de l’EDF et les préparations pour Genève étaient le dossier le plus important au cours de ces dernières années. Le BDF se trouve désillusionné

· PG insiste sur le fait que ne pas aller à Genève n’était pas le problème. Le problème est de ne pas avoir été impliqué dans la préparation
· Le CA demande au secrétariat d’écrire un courrier et de le soumettre au CA

5. EDF- Comité exécutif et Board du 29/10 au 1/11/2015

· PG rappelle que suite à la rencontre obtenue grâce au BDF avec Madame Thyssen, celle-ci a accepté de rencontrer le Comité exécutif de l’EDF le 30 octobre. Pierre et Gisèle ont été invité à se joindre au Comité exécutif. L’EDF demande au BDF ce qu’il compte dire à) cette occasion 

· DTE au minimum exprimer les remerciements par rapport à l’activation du dossier de la carte de mobilité

· VDE rappelle qu’il y a de gros soucis au niveau du dossier « emploi ». Demander des recommandations ?

· DTE propose d’établir la liste des thèmes, l’envoyer à l’EDF et,  ensuite de discuter avec l’EDF de la répartition des prises de parole
· VDE cite la carte de mobilité, l’emploi des PH, les fonds structurels, la directive accessibilité…
· DTE considère qu’il faut repartir des thèmes des recommandations des experts UNCRPD

· OME conclut : le secrétariat analysera les recommandation UNCRPD et le contenu de la dernière rencontre entre l’EDF et Madame Thyssen. Il enverra ensuite une proposition – en ce compris sur la répartition du temps de parole-  au CA pour décision
6. EDF- Plan de travail-Enquête – Pour décision
OME explique que l’EDF a soumis son projet de plan de travail aux membres du Board le 16/07/2015. Il ne nous était pas possible de réagir dans les délais impartis, mais un accord a été trouvé avec Catherine Naughton pour que nous puissions réagir sur l’avant dernière version, après la tenue du CA du BDF. Nous devons lui transmettre nos remarques pour le 18 septembre.
RV considère que les 3 thèmes sont bien.
VDE attire l’attention sur le fait que l’organisation des réunions EDF lui pose problème. Il y a trop de réunions de l’AGA et du CA d’où les délégués BDF reviennent déçus.
OME propose d’analyser le document ce mercredi et envoyer au CA une note intégrant des suggestions d’amélioration. Ce sera au CA de réagir pour le jeudi et l’envoi à l’EDF sera fait le vendredi.
7. EDF- Etude sur les survivant de la psychiatrie – Pour information 
PG fait remarquer qu’il s’agit d’une organisation qu’il ne connait pas
VDE souligne qu’avec une demande du type « y at-il des survivants de la psychiatrie dans votre conseil d’administration », on est très loin de l’esprit de la convention. Nous ne pouvons pas demander à nos membres s’ils ont été confrontés à des situations relevant de la psychiatrie…

Le CA considère que la réponse donnée était bonne.

8. EDF- GT par e-mail ICT-Rencontre Bart Simons (Anysurfer) – OME – Pour Décision 

RV insiste sur le fait que Bart Simons est vraiment très bien sur les aspects techniques et très motivé. Ils travaillent régulièrement ensemble dans le cadre d’European Blind Union(EBU).
RV : en juin, les ministres responsables des télécommunications se sont réunis au niveau du conseil des ministres européens. Le problème est qu’ils n’ont pas voulu intégrer les « applications » dans le projet de directive alors que celles-ci devraient être accessibles au même titre que l’ensemble des outils ICT. EBU a établi une liste des « apps » utilisées par les gouvernements pour prouver qu’il est important de les rendre accessibles.
OME demande au CA s’il est d’accord de considérer le PV de la rencontre qu’il a eu avec Bart Simons comme étant la rencontre entre lui et le CA du BDF cette année 2015 ?

Le CA marque son accord : il est inutile de le faire venir alors que le contenu est clair.
DTE explique que, sur base de ce PV, BS a été invité à la plateforme des conseils d’avis. L’idée est de préparer un avis fédéral que l’on enverrait aux conseils consultatifs en leur demandant de l’utiliser, de l’adapter vers leurs gouvernements respectifs.
RV insiste sur le fait que la publication des statistiques des sites accessibles en Flandres, il y a 2 semaines, montre une baisse très forte de l’accessibilité des sites Internet des administration publiques flamandes.
PSch demande en vertu de quoi les entités fédérées doivent–elles finaliser ces plans ? D’où viennent ces plans ? 

DTE demande s’il s’agit de quelque chose qui a été décidé par chaque gouvernement ? Cela repose-t-il sur une directive EU ?

OME explique que cela découle du plan fédéral pour l’accessibilité d’internet, mais qu’il n’en sait pas plus. Il va rechercher les précisions nécessaires.
Pour mémoire, il existe divers plans au niveau belge 

· Digital Belgium au Fédéral  http://www.digitalbelgium.be/fr 
· Digital Wallonia. Proposition pour un Plan du Numérique”  en Wallonie https://www.digitalwallonia.be/ 

· Vlaanderen Radicaal Digitaal  https://www.bestuurszaken.be/radicaaldigitaal
· Bruxelles a aussi des budgets 

DTE demande si le questionnaire EDF a été envoyé ?
OME répond par la négative. Nous sommes hors délais.
9. BDF- Calendrier 2016 – Pour décision 
L’ensemble du CA marque son accord avec le calendrier proposé.

10. ONU – Suivi de la mise en œuvre des recommandations – Parlement Communauté germanophone – 17-09-2015 – Pour décision 
VDE explique avoir eu une réunion de préparation avec Peter Schlembach juste avant la réunion du CA. Le gouvernement germanophone a déjà un plan de mise œuvre de la convention.
PS précise que ce plan porte jusqu’à l’année 2025. Il a le mérite d’exister. Il reprend de manière assez vague ce qui doit être fait mais sans dates et sans budget. On ne peut que les féliciter. C’est sur la représentation de la société civile qu’il faut mettre l’accent. Concernant l’accessibilité des sites, il n’y a rien dans ce plan.
PS attire l’attention sur le fait que KH Lambertz est un relais intéressant pour le BDF. Il deviendra Sénateur l’an prochain et est actuellement Président du Comité des Régions européen. 

PS précise également que la Dienstelle a fait faire, il y a 2 ans,  une étude par le Onderzoeksinstituut voor Arbeid en Samenleving (HIVA) sur la situation des personnes handicapées, mais celle-ci n’a pas encore été publiée. Il souhaiterait pouvoir en disposer. 
Pour DTE, l’une des principales incertitude est de savoir comment la CG pourra digérer la 6ème réforme de l’Etat ?
PS relate que la CG a mis en place un groupe de travail mais celui-ci ne reçoit pas les données nécessaires. 

DTE insiste sur l’importance de ce qui va être mis en place : il y a des conséquences pour les personnes

PS s’interroge sur la capacité de la CG à développer une politique de cette ampleur : comment mettre en place une assurance autonomie pour elle-seule ? La solution ne serait-elle pas de s’associer à la RW à ce niveau-là ?
ONU – EPU – Invitation UPR Info - Pour décision
OME explique que le BDF a reçu un appel à participer à la séance préparatoire organisée par UPR Info. Si le BDF est repris comme intervenant, un délégué du BDF sera invité à prendre la parole entre le 14 et le 17 décembre 2015.
PG confirme qu’il ne sera pas libre aux date prévues. Mais première question est de savoir si cela vaut la peine d’y être ?
DTE explique que le BDF dispose des 500 € budgétés par OME. Par ailleurs, une telle dépense entre tout à fait dans l’objet du BDF. 

OME précise que ce serait l’occasion de placer le focus sur le handicap à l’occasion de l’EPU.  

Le CA marque son accord de principe. Le secrétariat répondra avant le 20 septembre. Le cas échéant, il faudra déterminer qui ira prendre la parole pour le BDF.
ONU – Pacte international des droits civils et politiques – Pour information
Le 1er rapport a été rédigé en 2006. Un nouveau rapport de suivi du BDF devra être rédigé 
CoE – CoE – Commissaire Droits de l’Ho – Visite – Compte rendu

PG regrette qu’il n’ait pas été possible pour le CA du BDF d’assurer plus de présence à cette occasion. Heureusement, TKF a pu se libérer et a bien rempli sa mission. OME explique dans les grandes lignes le déroulement de la rencontre. Le Commissaire de son côté connaissait relativement bien la situation en Belgique.  De nombreux sujets ont été abordés :

· Institutionnalisation et enseignement.
· nouvelle loi capacité juridique 
· Plan handicap inexistant dans certaines entités . pas de conseil consultatif partout.
· Mobilité 
· Manque de places dans les institutions. Le Commissaire a posé la question de savoir si la fermeture d’institutions était  liée à une peur de perte d’emploi dans les communes . Non, car pas de financement communal. Auto-détermination et autonomie de gestion pas dans la mentalité belge.
· Il a exprimé une exige claire d’un plan désinstitutionalisation et enseignement inclusif : ne plus envoyer des personnes et enfants dans les école et institutions, sans pour autant supprimer école et institution 
· Internement 
· Accès au vote : architecture et minorité prolongée .
OME pointe la présence « surprise » de Luc Zelderloo dont ce n’était, selon lui, pas la place, en tant que représentant des prestataires de service. Le problème à ce niveau est qu’il « occupe » beaucoup de place : il intervenait sur presque chaque élément avancé par un des participants.
Transmission du rapport du Commissaire au gouvernement  belge dans 2 mois ; 3 semaines de temps de réponse et puis publication.
Le CA convient que le secrétariat lui soumettra un projet de communiqué de presse. Celui-ci sera envoyé jeudi ou vendredi, en fonction du délai de traduction.
Divers
Contributions : OME et PG se mettent d’accord sur les modalités pratiques pour envoie un e-mail à PG pour carte identité et “Pin”
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